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LA SOUSSIGNEE 

_________________________________________________________ 
  

 
 

la société PATISSERIE CHOCOLATERIE PRALUS – P.C.P.                                        

société par actions simplifiée au capital social de 216.000 EUROS                                   
dont le siège social est à ROANNE (Loire) - 34 rue Général Giraud                             

immatriculée au RCS de ROANNE sous le numéro 394 627 913 

 
représentée par Monsieur François PRALUS 

agissant en qualité de Président de ladite société 
ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes 

 

 
 
 

 
A ETABLI AINSI QU’IL SUIT LES STATUTS DE LA SOCIETE PAR ACTIONS 

SIMPLIFIEE QU'ELLE A CONVENU DE CONSTITUER 
 
_________________________________________________________
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ARTICLE 1 - FORME 
_________________________________________________________ 

 
La société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions du 

Code de Commerce applicables à sa forme sociale, par toutes autres dispositions 
réglementaires en vigueur ainsi que par les présents statuts.  
 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs 
associés. 

 
Dans le cas où la société comporte plusieurs associés, les attributions de l'associé 
unique sont dévolues à la collectivité des associés. 

 
Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de société par 

actions simplifiée, mais peut procéder à des offres réservées à des investisseurs 
qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 
 

ARTICLE 2 - OBJET 
_________________________________________________________ 

 
La société a pour objet : 
 

 la fabrication, transformation, cuisson, vente de tous produits de boulangerie, 
pâtisserie, viennoiserie, chocolaterie, glaces et confiserie 

 les activités de sandwicherie, salades, snacking, restauration nomade et 
boissons à consommer sur place ou à emporter 

 les activités de salon de thé et épicerie fine 
 toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et        

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social        
et à tous objets similaires ou connexes 

 la participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés 
créées ou à créer, pouvant se rattacher à l’objet social, notamment par voie de 
création de sociétés nouvelles, d’apport, commandite, souscription ou rachat de 
titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou 
groupement d’intérêt économique ou de location gérance 
 

ARTICLE 3 – DENOMINATION SOCIALE 
_________________________________________________________ 

 
La société a pour dénomination sociale  
 

BOULANGERIE PRALUS 
 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent 
indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et 
lisiblement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » 

et de l’énonciation du capital social. 
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ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

_________________________________________________________ 
 

Le siège social est fixé à ROANNE (Loire) – 34 Rue Général Giraud. 
 
Le transfert du siège social dans le même département ou dans un département 

limitrophe est décidé par simple décision du Président.  
 

Dans tous les autres cas, le transfert du siège social résulte d’une décision de 
l’associé unique ou d’une décision collective des associés. 
 

ARTICLE 5 - DUREE 
_________________________________________________________  

 
La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation 
au registre du commerce et des sociétés, sauf cas de dissolution anticipée ou 

prorogation. 
 

La décision de prorogation de la durée de la société ou de dissolution anticipée 
est prise par décision de l’associé unique ou par décision collective des associés. 
 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, l'organe dirigeant doit 
provoquer une réunion de l'assemblée générale des associés, s'ils sont plusieurs 

ou convoquer l'associé unique, à l'effet de décider si la société doit être 
prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de 
Commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice ayant 

pour mission de provoquer la consultation prévue ci-dessus. 
 

ARTICLE 6 – APPORTS 
_________________________________________________________  
 

 A la constitution de la société, la société PATISSERIE CHOCOLATERIE PRALUS - 
PCP, associée unique apporte une somme en numéraire de cinq mille (5.000) 

EUROS. 
 

Ladite somme correspondant à la souscription et à la libération intégrale de cinq 

mille (5.000) actions d'un (1) EURO chacune, ainsi que l'atteste le certificat du 

dépositaire établi par le CREDIT AGRICOLE LOIRE HAUTE LOIRE, Agence de de 
ROANNE (Loire), Allée Sébastien Nicolas. 
   

Conformément aux dispositions du Code de Commerce, le retrait de cette somme 
ne pourra être effectué par le Président qu’après l’immatriculation de la société 
au Registre du Commerce et des Sociétés et sur présentation du certificat du 

Greffier attestant de l’accomplissement de cette formalité. 
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ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 

_________________________________________________________  
  

Le capital social est fixé à CINQ MILLE (5.000) EUROS, divisé en CINQ MILLE 
(5.000) actions d'UN (1) EURO chacune, intégralement souscrites et libérées en 
numéraire, toutes de même catégorie et attribuées en totalité à l'associée 

unique. 
 

ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL - COMPTES COURANTS  
_________________________________________________________ 
 

  8-1 Modifications du capital  
_________________________________________________________ 

 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la 
loi par décision unilatérale de l'associé unique ou par une décision collective des 

associés statuant sur le rapport du Président.  
 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de 
préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital 
existants. 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs 
mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

 
Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce 
montant majoré d'une prime d'émission.  

 
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec 

des créances liquides et exigibles sur la société, soit par apport en nature, soit 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit en 
conséquence d'une fusion ou d'une scission.  

 
Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à 

des valeurs mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le 
versement des sommes correspondantes. 
 

L'associé unique ou la collectivité des associés peut déléguer au Président les 
pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de décider, dans les conditions et 

délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 
 

En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de 
créances, les associés (s'ils sont plusieurs) ont, sauf stipulations contraires 

éventuelles des présents statuts concernant les actions de préférence sans droit 
de vote, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence 

à la souscription des nouveaux titres émis.  
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Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel 

de souscription et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit 
préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 

 
Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de 
la souscription de la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas 

échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 

  8-2 Comptes courants  
_________________________________________________________  
 

Tout associé ainsi que le Président de la société peuvent, dans le respect de la 
réglementation en vigueur, mettre à la disposition de la société toutes sommes 

dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en « Comptes courants ».  
 
ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS - LIBERATION DES ACTIONS 

_________________________________________________________ 
 

9-1 Les actions sont obligatoirement nominatives. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires 

sur des comptes et registre tenus à cet effet par la société. 
 

Une attestation d’inscription en compte est délivrée par la société à tout associé 
qui en fait la demande. 
 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société.                                                                                                      
                                 

9-2 Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du 
versement de la quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime d'émission. Le surplus est payable en une ou plusieurs fois 

aux époques et dans les proportions qui seront fixées par le Président en 
conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des 

associés quinze jours au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par 
tous moyens. 

 Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés.  

 
 A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le Président, les 

sommes exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt 
légal, à partir de la date d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et 

sanctions prévus par la loi. 
                                                                                                

ARTICLE 10 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

_________________________________________________________ 
 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. 
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L’associé unique ou les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence du 

montant des apports. 
 
Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main 

qu’il passe. 
 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux 
décisions de l’associé unique ou des associés. 
 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un 
droit quelconque, le ou les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur 

à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu’à la condition de faire leur affaire 
personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente 
d’actions nécessaires. 

 
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 

l’affectation des résultats où il est réservé à l’usufruitier, sauf convention écrite 
entre le nu-propriétaire et l'usufruitier prévoyant que le droit de vote est exercé 
par l'usufruitier pour les décisions autres que celles concernant l'affectation des 

résultats. 
Le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer à toutes les décisions 

collectives. 
 
ARTICLE 11 – TRANSMISSION DES ACTIONS 

_________________________________________________________ 
 

La transmission des actions s’opère à l’égard de la société et des tiers par un 
virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un 
ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, 

tenu chronologiquement dénommé « registre des mouvements ». 
 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès 
réception de l’ordre de mouvement. 
 

L’ordre de mouvement établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est 
signé par le cédant ou son mandataire. 

 
Les actions résultant d’apports en industrie sont attribuées à titre personnel. 

Elles sont inaliénables et intransmissibles.  
 
Elles seront annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de 

cessation par ledit titulaire de ses prestations à l’issue d’un délai de six (6) mois 
suivant mise en demeure, par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception, de poursuivre lesdites prestations dans les conditions prévues à la 
convention d’apport. 
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ARTICLE 12 – CESSION DES ACTIONS 

_________________________________________________________ 
 

Les cessions d’actions consenties par l’associé unique sont libres. 
 
Si la société comporte deux ou plusieurs associés, les dispositions ci-après 

relatives à l’agrément des cessions d’actions s’appliquent de plein droit : 
 

12-1 Agrément  
 
12-1-1 En cas de pluralité d’associés, les actions de la société ne peuvent être 

cédées, y compris entre associés, qu’après agrément préalable donné par 
décision collective adoptée à la majorité de plus de la moitié des actions 

disposant du droit de vote. 
 

12-1-2 La demande d’agrément doit être notifiée au Président par lettre 

recommandée avec accusé de réception. Elle indique le nombre d’actions dont la 
cession est envisagée, le prix de cession, l’identité de l’acquéreur, s’il s’agit d’une 

personne physique et s’il s’agit d’une personne morale les informations 
suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro RCS, identité des 
dirigeants, montant et répartition du capital. 

 
Le Président notifie cette demande d’agrément aux associés. 

 
12-1-3 La décision des associés sur l’agrément doit intervenir dans un délai de 
quarante-cinq (45) jours à compter de la notification de la demande visée au 

point 2 ci-dessus. Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

 
Si aucune réponse n’est intervenue à l’expiration du délai ci-dessus, l’agrément 
est réputé acquis. 

 
12-1-4 Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées. 

 
a) En cas d’agrément, la cession projetée est réalisée par l’associé cédant aux 

conditions notifiées dans sa demande d’agrément. Le transfert des actions au 

profit du cessionnaire agréé doit être réalisé dans les quinze jours de la 
notification de la décision d’agrément ; à défaut de réalisation du transfert 

des actions dans ce délai, l’agrément sera caduc. 
 

b) En cas de refus d’agrément, la société doit dans un délai de deux (2) mois à 
compter de la décision de refus d’agrément, acquérir ou faire acquérir les 
actions de l’associé cédant soit par un (des) associé(s), soit par des tiers 

agréés selon la procédure ci-dessus prévue. 
 

Lorsque la société procède au rachat des actions de l’associé cédant, elle est 
tenue dans les six mois de ce rachat de les céder ou de les annuler, avec l’accord 
du cédant, au moyen d’une réduction de son capital social. 
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Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la société dans ce délai de 

deux (2) mois, l'agrément est réputé acquis. 
 
Le prix de rachat des actions est fixé d’un commun accord entre les parties. A 

défaut d’accord sur ce prix, celui-ci est déterminé conformément aux dispositions 
de l’article 1843-4 du Code Civil. 

 
12-2 Transmission par décès 
 

En cas de décès d’un associé, la société continue entre les associés survivants et 
les héritiers ou ayants droit de l’associé décédé, après agrément préalable donné 

par décision collective adoptée à la majorité de plus de la moitié des actions 
disposant du droit de vote.  
 

Pour permettre la consultation des associés sur cet agrément, les héritiers ou 
ayants droits de l’associé décédé doivent justifier de leur qualité héréditaire dans 

les trois mois du décès, par la production de l’expédition d’un acte de notoriété 
ou d’un extrait d’intitulé d’inventaire, sans préjudice du droit, pour le Président, 
de requérir de tout notaire la délivrance d’expéditions ou d’extraits de tous actes 

établissant lesdites qualités. 
 

Dans les huit jours qui suivent la production ou la délivrance des pièces 
précitées, le Président adresse à chacun des associés survivants, une lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, lui faisant part du décès, 

mentionnant les qualités des héritiers ou ayants droit de l’associé décédé et le 
nombre des actions concernées, et lui demandant de se prononcer sur 

l’agrément dudit conjoint survivant. 
 
Le Président peut également consulter les associés lors d’une assemblée 

générale qui devra être convoquée dans le même délai de huit jours que celui 
prévu ci-dessus et devra se prononcer sur l’agrément des héritiers ou ayants 

droit avec le consentement des associés représentant plus de la moitié des 
actions disposant du droit de vote. 
 

La décision prise par les associés n’a pas à être motivée. Elle est notifiée aux 
héritiers ou ayants droit dans le délai de trois mois à compter de la production ou 

de la délivrance des pièces héréditaires. A défaut de notification dans ledit délai, 
le consentement à la transmission des actions est acquis. 

 
En cas de refus d’agrément, la société doit dans un délai de deux (2) mois à 
compter de la décision de refus d’agrément, acquérir ou faire acquérir les actions 

de l’associé décédé soit par un (des) associé(s), soit par des tiers, dans les 
conditions prévues ci-dessus au paragraphe 12-1-4. 
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12-3 Dissolution de communauté du vivant de l’associé 
 

En cas de liquidation par suite de divorce, séparation de corps, séparation 
judiciaire de biens ou changement de régime matrimonial, de la communauté 

légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre une personne associée et 
son conjoint, l’attribution d’actions communes à l’époux ou ex-époux qui ne 
possédait pas la qualité d’associé, est soumise au consentement des associés 

représentant la majorité de plus de la moitié des actions disposant du droit de 
vote, dans les mêmes conditions que celles prévues au paragraphe 12-1 ci-

dessus. 
 
12-4 Nullité des cessions d'actions 

 
Toutes cessions d'actions effectuées en violation des dispositions de l'article 12 

des statuts sont nulles. 
 
ARTICLE 13 – DIRECTION DE LA SOCIETE 

_________________________________________________________ 
 

13–1 Président 
 

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne 

morale ou physique, associé ou non de la société. Le Président personne morale 
est représenté par ses dirigeants sociaux. 

 
Le Président est nommé par l’associé unique ou par décision collective des 
associés. 

 
Le Président est nommé avec ou sans limitation de durée. Il peut démissionner 

de ses fonctions à charge pour lui d’en prévenir l’associé unique ou les associés, 
trois (3) mois au moins à l’avance. 
 

Le Président est révocable à tout moment par décision de l’associé unique ou, en 
cas de pluralité d’associés, par décision des associés statuant à la majorité 

prévue à l’article 17-2 des présents statuts. La révocation n'a pas à être motivée. 
 
La rémunération du Président est fixée par décision de l’associé unique ou par 

décision collective des associés. 
 

Le Président dirige la société et la représente à l’égard des tiers.  
 

A ce titre, il est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes 
circonstances au nom de la société, dans la limite de l’objet social et sous 
réserve des pouvoirs expressément dévolus par le Code de Commerce et les 

présents statuts à l’associé unique ou aux décisions collectives des associés.  
 

Le Président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de 
pouvoirs pour une ou plusieurs opérations ou catégories d’opérations 
déterminées. 
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13–2 Directeur(s) Général(aux) 

 
Le Président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne 

physique de l'assister en qualité de Directeur Général. 
 
Le Directeur Général personne morale est représenté par ses dirigeants sociaux. 

 
Le Directeur Général est nommé avec ou sans limitation de durée, sans que cette 

durée puisse excéder celle des fonctions du Président. Il peut démissionner de 
ses fonctions à charge pour lui d’en prévenir le Président, trois (3) mois au moins 
à l’avance. 

 
En cas de cessation des fonctions ou d'empêchement du Président, le Directeur 

Général conserve, sauf décision contraire de l'associé unique ou de la collectivité 
des associés, ses fonctions et ses attributions jusqu’à la nomination d’un 
nouveau Président. 

 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par décision du Président, 

sans qu'un juste motif soit nécessaire. 
La révocation des fonctions de Directeur Général n'ouvre droit à aucune 
indemnité. 

 
La rémunération du Directeur Général est fixée par décision du Président. 

 
Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d'un contrat de travail au 
sein de la société. 

 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, 

le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs et limitations de pouvoirs que 
le Président. Il est précisé que la société est engagée même par les actes du 
Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, sauf si elle apporte la 

preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l'objet social ou qu'il 
ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des 

statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 
 
13–3 Directeur(s) Général(aux) Délégué(s) 

 
Un ou plusieurs Directeur(s) Général(aux) Délégué(s), personne physique, peut 

être nommé par décision du Président. 
Le Directeur Général Délégué est nommé avec ou sans limitation de durée, sans 

que cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président. Il peut 
démissionner de ses fonctions à charge pour lui d’en prévenir le Président, trois 
(3) mois au moins à l’avance. 

 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, 

le Directeur Général Délégué dispose des mêmes pouvoirs et limitations de 
pouvoirs que le Président.  
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Il est précisé que la société est engagée même par les actes du Directeur 
Général Délégué qui ne relèvent pas de l'objet social, sauf si elle apporte la 

preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l'objet social ou qu'il 
ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des 

statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 
 
La rémunération du Directeur Général Délégué est fixée par décision du 

Président. 
 

Le Directeur Général Délégué peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la 
société. 
 

En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du Président, le Directeur 
Général Délégué conserve, sauf décision contraire de l'associé unique ou de la 

collectivité des associés, ses fonctions et ses attributions jusqu’à la nomination 
d’un nouveau Président. 
 

Le Directeur Général Délégué est révocable à tout moment par décision du 
Président, sans qu'un juste motif soit nécessaire. 

La révocation des fonctions de Directeur Général Délégué n'ouvre droit à aucune 
indemnité. 
 

ARTICLE 14 – REPRESENTATION SOCIALE 
_________________________________________________________ 

 
Les délégués du Comité social et économique, s'il en existe un, exercent les 
droits prévus par le Code du travail auprès du Président.  

 
Les délégués du Comité social et économique doivent être informés des décisions 

de l'associé unique ou des décisions collectives dans les mêmes conditions que 
les associés. 
 

Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le Comité 
social et économique doivent être adressées par tous moyens écrits par un 

représentant du comité au Président et accompagnées du texte des projets de 
résolutions qui peuvent être assortis d'un bref exposé des motifs. 

 
Elles doivent être reçues au siège social 4 jours au moins avant la date fixée 
pour la décision de l'associé unique ou l'assemblée générale des associés.  

 
Le Président accuse réception de ces projets de résolution dans les deux jours de 

leur réception au représentant du Comité social et économique par lettre 
recommandée ou par voie électronique dans les conditions définies à l'article R. 
225-63 du Code de commerce.          
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ARTICLE 15 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
_________________________________________________________ 

 
L'associé unique ou la collectivité des associés désigne, lorsque cela est 

obligatoire en vertu des dispositions légales et réglementaires, pour la durée, 
dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment en ce qui 
concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux 

comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, 
dans le cadre d'un audit légal classique ou de l'audit légal réservé aux petites 

entreprises.  
 
Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un 

Commissaire aux comptes suppléant demeure facultative, c'est à l'associé unique 
ou à la collectivité des associés, qu'il appartient de procéder à de telles 

désignations, s'il ou elle le juge opportun.  
 
En outre, la nomination d`un Commissaire aux comptes pourra être demandée 

en justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du 
capital. 

Enfin, une minorité d'associés représentant au moins un tiers du capital peut 
obtenir la nomination d'un Commissaire aux comptes sur demande motivée 
auprès de la société. 

 
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les 

décisions collectives dans les mêmes conditions que les associés. 
 
ARTICLE 16 – CONVENTIONS REGLEMENTEES 

_________________________________________________________ 
 

Le Commissaire aux Comptes ou, s’il n’en a pas été désigné, le Président de la 
société présente aux associés un rapport sur les conventions intervenues 
directement ou par personne interposée entre la société et son Président, l’un de 

ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une fraction des droits de vote 
supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société associée, la société la contrôlant 

au sens de l’article L 233-3 du Code de Commerce. 
 
Les associés statuent sur ce rapport. 

 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge 

pour la personne intéressée et éventuellement pour le Président et les autres 
dirigeants d’en supporter les conséquences dommageables pour la société. 

 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne 
comprend qu’un seul associé, il est seulement fait mention au registre des 

décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées 
entre la société et son dirigeant, son associé unique ou, s’il s’agit d’une société 

associée, la société la contrôlant au sens de l’article L 233-3 du Code de 
Commerce. 
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L’article L 227-10 du Code de Commerce n’est pas applicable aux conventions 
portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de Commerce s'appliquent 
dans les conditions déterminées par cet article, au Président et aux autres 

dirigeants de la société. 
 

ARTICLE 17 – DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIÉS 
_________________________________________________________ 
 

17–1 Décisions de l’associé unique 
 

L’associé unique exerce les pouvoirs qui sont dévolus par la loi.  
 
L’associé unique prend les décisions concernant les opérations suivantes : 

 approbation des comptes annuels et affectation des résultats 
 approbation des conventions réglementées 

 nomination, rémunération et révocation du Président   
 nomination, le cas échéant, du ou des Commissaires aux comptes 

 dissolution de la société 
 augmentation et réduction du capital 
 fusion, scission et apport partiel d’actif 

 toutes autres modifications statutaires. 
 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 
Les décisions de l’associé unique sont constatées dans un registre côté et 
paraphé. 

Ce registre peut être tenu et les procès-verbaux établis sous forme électronique ; 
dans ce cas, les procès-verbaux sont signés au moyen d'une signature 

électronique respectant les exigences prévues par le Code de Commerce. 
 
17–2 Décisions collectives des associés 

 
Si la société comporte plusieurs associés, les seules décisions qui relèvent de la 

compétence des associés sont celles pour lesquelles le Code de Commerce et les 
présents statuts imposent une décision collective des associés. Toutes les autres 
décisions relèvent de la compétence du Président. 

 
Les associés prennent des décisions collectives pour les opérations suivantes : 

 approbation des comptes annuels et affectation des résultats 
 approbation des conventions réglementées 
 cession des actions visée à l'article 12 ci-dessus 

 nomination, rémunération et révocation du Président  
 nomination, le cas échéant, du ou des Commissaires aux comptes 

 dissolution de la société 
 augmentation et réduction du capital 
 fusion, scission et apport partiel d’actif 

 toutes autres modifications statutaires 
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Les décisions collectives des associés sont prises, au choix du Président, en 

assemblée ou par consultation par correspondance. Elles peuvent aussi 
s’exprimer dans un acte.  

 
Tous moyens de communication électronique (vidéo, fax, mail, sms, etc...) 

peuvent être utilisés dans l’expression des décisions. 
 
L’assemblée est convoquée par le Président ou par tout associé en cas de 

carence du Président.  
 

Lorsque la tenue d’une assemblée n’est pas obligatoire, l’assemblée est 
convoquée par l’associé ou un des associés demandeurs. 
 

La convocation est faite par tous moyens huit jours (8) au moins avant la date 
de la réunion.  

Elle indique l’ordre du jour. 
 

L’assemblée est réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 

convocation. 
 

A chaque assemblée, est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès-
verbal de la réunion, signé par le Président. 
 

En cas de consultation par correspondance, le texte des résolutions proposées 
ainsi que les documents nécessaires à l’information des associés sont adressés à 

chacun, par tous moyens.  
 
Les associés disposent d’un délai de dix jours (10) à compter de la réception des 

projets de résolutions, pour émettre leur vote.  
Le vote peut être émis par tous moyens. Tout associé n’ayant pas répondu dans 

le délai de dix jours (10) ci-dessus, est considéré comme s’étant abstenu. 
 
La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le Président, sur 

lequel est portée la réponse de chaque associé. 
 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait 
l'objet d'une information préalable comprenant tous les documents et 
informations permettant aux associés de se prononcer en connaissance de cause 

sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 
 

Sous réserve des décisions requérant l’unanimité en application de l’article L 
227-19 ou des dispositions des présents statuts requérant une majorité 

spécifique, les décisions collectives sont adoptées à la majorité de plus de la 
moitié des actions disposant du droit de vote. 
 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou 
par mandataire. Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché 

aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent. 
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Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits. 
 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou 
d'un vote par procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce 

dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit sous la forme 
d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 30 mars 
2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien 

avec l'acte auquel elle se rattache.  
                                                                                                                

ARTICLE 18 – EXERCICE SOCIAL 
_________________________________________________________ 
 

L’année sociale commence le 1er mai et se termine le 30 avril de l'année 
suivante.  

Le premier exercice sera clos le 30 avril 2024. 
 
ARTICLE 19 – COMPTES SOCIAUX 

_________________________________________________________ 
 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la 
loi et aux usages du commerce. 
 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers 
éléments de l’actif et du passif existant à cette date, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires. 
 
Il établit également les comptes annuels ainsi que le cas échéant le rapport de 

gestion, des comptes consolidés et un rapport sur la gestion du groupe dans les 
conditions fixées légales et réglementaires. 

 
Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux 
comptes de la société, s’il en existe, dans les conditions légales et 

réglementaires. 
 

L’associé unique ou les associés approuvent les comptes annuels dans un délai 
de six (6) mois à compter de la clôture de chaque exercice. 
 

ARTICLE 20 – AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 
_________________________________________________________ 

 
Les produits nets de l’exercice, déduction faite des frais généraux et autres 

charges de la société, ainsi que tous amortissements et provisions, constituent le 
bénéfice. 
 

Il est fait, sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, un 
prélèvement de 5 % pour constituer la réserve légale, qui cesse d’être obligatoire 

lorsque ladite réserve atteint le dixième du capital social. 
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Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des 
pertes antérieures et des sommes portées en réserve en application du Code de 

Commerce ou des statuts, et augmenté des reports bénéficiaires. 
 

Le bénéfice distribuable est attribué à l’associé unique. Lorsque la société 
comprend plusieurs associés, la part attribuée aux actions sur ce bénéfice est 
déterminée par décision collective des associés. 

 
L’associé unique ou la décision collective des associés peut également décider la 

distribution des sommes prélevées sur les réserves disponibles en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont 
effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 

distribuable de l’exercice. 
 

De même, il peut être décidé d’affecter en totalité ou en partie les sommes 
distribuables aux réserves ou au report à nouveau. 
 

ARTICLE 21 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 
_________________________________________________________ 

 
La société est dissoute à l’arrivée du terme statutaire, sauf prorogation régulière, 
et en cas de survenance d’une cause de dissolution. 

 
Lorsque la société ne comporte qu’un seul associé personne morale, la 

dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne, dans les conditions prévues 
par l’article 1844-5 du Code Civil, la transmission universelle du patrimoine social 
à l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. 

 
Lorsque la société comporte un seul associé personne physique ou plusieurs 

associés, la dissolution entraîne sa liquidation qui est effectuée conformément 
aux dispositions du Code de Commerce et aux textes réglementaires. 
 

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au 
nombre de leurs actions.                                    

 
ARTICLE 22 – CONTESTATIONS 
_________________________________________________________ 

 
Toutes les contestations relatives aux affaires sociales susceptibles de surgir 

pendant la durée de la société ou de sa liquidation, seront soumises au Tribunal 
de Commerce du lieu du siège social. 

 
ARTICLE 23 – NOMINATION DE LA PRESIDENTE 
_________________________________________________________ 

 
La première Présidente de la société nommée aux termes des présents statuts 

sans limitation de durée est : 
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La société PATISSERIE CHOCOLATERIE PRALUS – P.C.P.                                        
société par actions simplifiée au capital social de 216.000 EUROS                                   

dont le siège social est à ROANNE (Loire), 34 rue Général Giraud                             
immatriculée au RCS de ROANNE sous le numéro 394 627 913 

  
laquelle déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions 
requises pour leur exercice. 

 
ARTICLE 24 – REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA 

SIGNATURE DES STATUTS ET A L'IMMATRICULATION DE LA SOCIETE 
_________________________________________________________  
 

La société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 
La soussignée donne mandat à Monsieur François PRALUS, en sa qualité de 
Président de la société PATISSERIE CHOCOLATERIE PRALUS - PCP, à l'effet de 

prendre, au nom et pour le compte de la société, l'engagement suivant : 
 

  Signature les 19 et 20 juillet 2023 par la société PATISSERIE CHOCOLATERIE 
PRALUS - PCP, avec faculté de substitution d'une personne morale, d’un 
compromis de cession de droit au bail avec la société L'ATELIER DE CAMILLE, 

société à responsabilité limitée au capital social de 2.000 EUROS, dont le siège 
social est à ROANNE (Loire) - 2 Rue Alsace Lorraine, immatriculée au RCS de 

ROANNE sous le numéro 889 074 415, représentée par Madame Camille 
SOUCHON, Gérante et associée unique de ladite société, sous conditions, portant 
sur le droit au bail des locaux d'exploitation situés ROANNE (Loire) - 2 Rue 

Alsace Lorraine, pour un prix de 40.000 EUROS, payable comptant à la signature 
de l’acte définitif de vente après réalisation des conditions prévues. 

 
ARTICLE 25 – FORMALITES DE PUBLICITE - IMMATRICULATION 
_________________________________________________________  

 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet 

d'accomplir les formalités de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour 
parvenir à l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des 
Sociétés. 

 
ARTICLE 26 - PROCESSUS DE SIGNATURE ELECTRONIQUE  

_________________________________________________________  
 

 Les présents statuts ont été signés par la mise en œuvre d'un processus de 
signature électronique permettant de procéder à la manifestation du 
consentement du signataire par l'apposition d'une signature électronique sur un 

document matérialisé. 
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   Le signataire déclare accepter que les présents statuts soient signés par 
l'intermédiaire du prestataire de services DocuSign et reconnait que l'utilisation 

de ce processus de signature électronique constitue un procédé fiable 
d'identification garantissant le lien entre le signataire, la signature électronique 
et l'acte auquel elle s'attache en application de l'article 1367 du Code Civil et du 

décret n° 2017-1416 du 28 septembre 2017 relatif à la signature électronique. 
 

 
 
 

 

Pour la société PATISSERIE CHOCOLATERIE PRALUS - PCP 
___________________________________________________________________
          
François PRALUS 
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